check-list des mentions obligatoires d’une facture
1. La mention « facture » ;
2. La date à laquelle elle est délivrée ou émise et un numéro séquentiel, basé sur une ou plusieurs séries qui identifie la facture de façon unique, sous lequel elle est inscrite au facturier de sortie du fournisseur ou du prestataire de services ;
3. Le nom ou la dénomination sociale du fournisseur de biens ou du prestataire de services, l’adresse de son siège administratif ou social et son numéro d’identification à la TVA visé à l’article 50 du Code.
Dans le cadre de l’unité TVA au sens de l’article 4, §2, du Code, ces mentions sont remplacées par les mentions propres au membre concerné ;
Lorsque le redevable est le fournisseur de biens ou le prestataire de services qui n’est pas établi en Belgique et que :
a) il a fait agréer un représentant responsable dans le pays conformément à l’article 55, §1er ou §2, du Code, l’identité et l’adresse de ce représentant responsable et l’indication de sa qualité ;
b) il est représenté par une personne préalablement agréée conformément à l’article 55, §3, du Code, l’identité, l’adresse et le numéro d’identification à la TVA attribué à cette personne et l’indication de sa qualité ;
4. Le nom ou la dénomination sociale, l’adresse et le numéro d’identification à la TVA visé à l’article 50, du Code, du cocontractant ou, en cas de livraisons visées à l’article 39bis, alinéa 1er, 4°, du Code, le nom ou la dénomination sociale, l’adresse et le numéro d’identification à la TVA, attribué à l’assujetti dans l’État membre de destination des biens ;

Lorsque le redevable est le cocontractant qui n’est pas établi en Belgique et que :
a) il a fait agréer un représentant responsable dans le pays conformément à l’article 55, § 1er ou § 2, du Code, l’identité et l’adresse de ce représentant responsable et l’indication de sa qualité ;
b) il est représenté par une personne préalablement agréée conformément à l’article 55, § 3, du Code, l’identité, l’adresse et le numéro d’identification à la TVA attribué à cette personne et l’indication de sa qualité ;

5. Pour les opérations visées à l’article 21, § 2, du Code, le numéro par lequel le preneur est identifié à la TVA et sous lequel le service lui a été rendu ; 
Pour les opérations visées à l’article 39bis, alinéa 1er, 1°, du Code, le numéro par lequel l’acquéreur est identifié à la TVA dans un autre État membre ; 
 
En cas d’application de la disposition prévue à l’article 25ter, §1er, alinéa 2, 3°, du Code, une référence à l’application de cette disposition, le numéro par lequel l’assujetti est identifié à la TVA dans un autre État membre et sous lequel il a effectué l’acquisition intracommunautaire et la livraison subséquente des biens, et le numéro par lequel le destinataire de la livraison est identifié à la TVA, conformément à l’article 50, § 1er, du Code ;

6. La date à laquelle intervient le fait générateur de la livraison de biens ou de la prestation de services ou la date de l’encaissement de tout ou partie du prix, dans la mesure où une telle date est déterminée et différente de la date de délivrance de la facture ;
7. Les éléments nécessaires pour déterminer l’opération et le taux de la taxe due, notamment la dénomination usuelle des biens livrés et des services fournis et leur quantité, ainsi que l’objet des services ;
8. Les données visées à l’article 8bis, § 2, du Code pour les livraisons de moyens de transport visés à l’article 8bis, § 1er, du Code, ainsi que la marque, le modèle, la cylindrée, la puissance du moteur et le numéro de châssis pour la livraison de voitures ou de voitures mixtes, neuves ou d’occasion, et la date de la première mise en circulation pour les voitures d’occasion et les voitures mixtes d’occasion et, pour les travaux autres que le lavage, relatifs à des véhicules à moteur, l’indication du numéro de la plaque minéralogique du véhicule ;
9. Pour chaque taux ou exemption, la base d’imposition, le prix unitaire hors taxe, ainsi que les escomptes, rabais ou ristournes éventuels s’ils ne sont pas compris dans le prix unitaire ;
10. L’indication des taux de la taxe et le montant total des taxes dues ou révisables. Le montant total des taxes dues ou révisables doit être exprimé dans la monnaie nationale de l’État membre qui détermine les règles applicables à la délivrance des factures, conformément à l’article 53decies, § 1er, du Code ;

La mention « Autoliquidation » en lieu et place de l’indication des taux et du montant total des taxes dues lorsque la taxe est due par le cocontractant ; 
La mention « Autofacturation » lorsque le cocontractant délivre la facture au nom et pour le compte du fournisseur ou du prestataire de services ;
11. L’indication de la disposition pertinente de la directive ou de la disposition nationale correspondante en vertu de laquelle l’opération est exonérée de la taxe ou une mention équivalente ;
La mention « Régime particulier - Agences de voyages », lorsque le régime particulier des agences de voyages s’applique ;

Respectivement la mention « Régime particulier - Biens d’occasion », « Régime particulier - Objets d’art » ou « Régime particulier - Objets de collection et d’antiquité », lorsque le régime particulier des biens d’occasion, des objets d’art, de collection ou d’antiquité s’applique ;

12. Une référence à la pièce ou aux pièces antérieures, lorsque plusieurs factures ou documents sont établis pour la même opération. La facture ne peut débiter le cocontractant, à titre de taxe, d’un montant dont il a été débité antérieurement ;
13. Toutes les autres mentions prescrites par le Code ou les arrêtés pris en exécution de celui-ci.

14. L’indication des conditions générales n’est pas obligatoire. Elle reste néanmoins conseillée.

Enfin, dans le cas de lots comprenant plusieurs factures transmises par voie électronique au même cocontractant, les mentions communes aux différentes factures peuvent être reprises une seule fois dans la mesure où, pour chaque facture, la totalité de l’information est accessible.
